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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3311

Conventions collectives interrégionales

COMMERCES DE QUINCAILLERIE,

FOURNITURES INDUSTRIELLES,

FERS-MÉTAUX ET ÉQUIPEMENTS DE LA MAISON

IDCC : 1383. − Employés et personnel de maîtrise

IDCC : 731. − Cadres

ACCORD DU 26 MARS 2009
RELATIF AU PROJET DE RÉNOVATION DES CONVENTIONS COLLECTIVES

NOR : ASET0950591M
IDCC : 731, 1383

Conscientes du temps de préparation supplémentaire que nécessite, pour
les membres de la commission paritaire, la négociation de la refonte en une
convention collective unique et modernisée des conventions collectives des
commerces de quincaillerie, fournitures industrielles, fers-métaux et équipe-
ment de la maison actuellement en vigueur, les parties conviennent de per-
mettre, à titre exceptionnel, aux représentants du collège salariés de la
commission paritaire de branche, lorsqu’ils occupent parallèlement un emploi
salarié au sein d’une entreprise, de bénéficier d’autorisations d’absence
rémunérée en vue de la préparation des réunions paritaires portant sur le pro-
jet de rénovation des conventions collectives.

Article 1er

Avant chacune des réunions paritaires au cours desquelles la refonte des
conventions collectives sera prévue à l’ordre du jour, les représentants du
collège salariés de la commission paritaire de branche, qui occupent un
emploi salarié au sein d’une entreprise de la branche, bénéficieront d’une
autorisation d’absence rémunérée de 1 journée, temps de déplacement
compris, destinée à leur permettre de préparer cette réunion.

Il est expressément prévu que cette autorisation d’absence ne pourra être
prise qu’après réception d’une convocation à une réunion paritaire à l’ordre
du jour de laquelle figure la refonte des conventions collectives, et avant
ladite réunion.
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L’autorisation d’absence, si elle n’a pas été utilisée dans les conditions
fixées à l’alinéa précédent, ne pourra pas être reportée après la réunion.

L’autorisation d’absence rémunérée est conditionnée à la participation
effective du représentant à la réunion en vue de laquelle elle a été utilisée.
Les employeurs concernés pourront, sur simple demande adressée au secréta-
riat de la commission paritaire, se faire communiquer la feuille de présence
de chaque réunion.

Article 2

Les absences visées à l’article 1er ne pourront entraîner pour le salarié
aucune perte de rémunération.

Dans le cas où le salarié perçoit une rémunération variable, le salaire
maintenu sera calculé en appliquant les mêmes modalités que celles utilisées
par l’employeur pour les heures de délégation.

Article 3

Les frais de transport, de repas et d’hébergement éventuellement exposés
par les représentants du collège salariés de la commission paritaire de
branche au cours de la journée d’absence visée à l’article 1er du présent
accord seront pris en charge par la délégation patronale, dans la limite de
2 représentants au maximum par organisation syndicale représentative au
plan national.

Le remboursement des frais interviendra sur présentation au secrétariat de
la commission paritaire des justificatifs des frais réellement engagés.

Le montant des frais remboursés à un même représentant au titre d’une
même journée d’absence autorisée dans le cadre du présent accord ne pourra
excéder 75 €.

Article 4

Les autorisations d’absence prévues à l’article 1er du présent accord sont
accordées pour la durée de la négociation de la rénovation des conventions
collectives et au plus tard jusqu’au 26 mars 2010.

Les parties s’engagent à poursuivre loyalement ces négociations, dans le
souci d’aboutir à la signature d’une convention collective unique avant
l’échéance du présent accord.

Pour 2009 et sauf délibération contraire de la commission paritaire, les
dates des réunions de la commission en vue desquelles les représentants
visés à l’article 1er pourront solliciter auprès de leur employeur une auto-
risation d’absence rémunérée dans les conditions prévues par le présent
accord sont les suivantes :

– le 28 avril 2009 ;
– le 28 mai 2009 ;
– le 24 septembre 2009 ;
– le 26 novembre 2009.

Article 5

Le présent accord entre en vigueur le lendemain de la date de sa
signature.
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Il est conclu pour une durée déterminée de 1 an, soit jusqu’au 26 mars 2010
inclus, date à laquelle il cessera automatiquement de produire effet, sans for-
malités. Il ne se poursuivra pas par tacite reconduction.

Il pourra être révisé d’un commun accord des parties.

Il n’est pas susceptible de dénonciation.

Il n’ouvrira pas droit à compensation si les journées d’absence rémunérée
objet du présent accord ne sont pas utilisées.

Cet accord ne bénéficie qu’aux membres de la commission paritaire lors-
qu’ils occupent parallèlement un emploi salarié au sein d’une entreprise ; en
conséquence, il n’ouvrira pas droit à indemnisation pour les autres membres
de la commission paritaire.

Article 6

Le présent accord est établi en nombre suffisant pour remise à chaque
organisation patronale et syndicale concernée et permettre l’accomplissement
des formalités légales de dépôt et de publicité.

Il sera notifié par la délégation patronale à l’ensemble des organisations
syndicales représentatives, à l’issue de la séance de signature, par remise
d’un exemplaire de l’accord signé contre récépissé s’il a été signé en séance,
à défaut par lettre recommandée avec avis de réception.

Il sera déposé par la délégation patronale, en 2 exemplaires, dont une ver-
sion sur support papier signée des parties et une version sur support électro-
nique, auprès des services centraux du ministre chargé du travail.

Une copie certifiée conforme sera remise par la délégation patronale à
chacune des entreprises où le représentant du collège salariés de la commis-
sion paritaire de branche occupe un emploi salarié.

La délégation patronale remettra également un exemplaire du présent
accord au greffe du conseil de prud’hommes de Lyon.

Son extension sera demandée à l’initiative de la délégation patronale
auprès du ministre chargé du travail.

Fait à Lyon, le 26 mars 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Confédération française de la quincaillerie, fournitures industrielles,

bâtiment, habitat.

Syndicats de salariés :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l’encadrement du commerce et des services

CFE-CGC ;
Fédération des employés et cadres FO ;
Fédération commerce et services CGT.


